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Aux sénateur.trices qui vont examiner le Projet de loi pour une école de la confiance, 
aux député.es en seconde lecture
Dans quelques semaines, vous allez examiner le Projet de loi pour une école de la confiance, n°1481, déposé(e) le mercredi 5 décembre 2018 et adopté(e) le 19 février 2019 en première lecture par l’Assemblée nationale.
Nous nous permettons de vous alerter sur certains points de ce projet.
Mais en préambule, nous voulons manifester notre étonnement et notre désapprobation face à la démarche adoptée pour élaborer ce projet de loi. En effet, des textes essentiels sont apparus sous la forme d’amendements, notamment celui sur l’école du socle, démarche qui présente l’intérêt de ne pas attirer l’attention et qui empêche toute contestation devant le Conseil d’Etat. Certains amendements ont de plus fait l’objet d’un vote dans une Assemblée vide à une heure indue de la nuit.
Dans le contexte qui secoue la France au moment même où des citoyen.nes contestent le fonctionnement démocratique et la démocratie représentative, à laquelle nous restons attachés, nous trouvons particulièrement mal venu ce procédé. La loi induit qui aura des conséquences plus importantes qu’il n’y parait pour le système scolaire, pour la communauté éducative et pour les usagers.
Si nous pensons que la continuité éducative est une question réelle qui doit être prise en compte. Mais les réponses apportées sans concertation ne peuvent que créer de l’incompréhension et engendrer de la défiance plutôt que de la confiance. D’autant que le détricotage de la semaine de 4 jours et ½ à en soit remis en cause le principe d’égalité républicaine auquel nous sommes attachés.
Nous, association membre de la Ligue de l’enseignement, mouvement d’éducation populaire et complémentaire de l’école de plus de 50000 adhérent.es et 430 associations, qui revendique le droit à l’Education pour toutes et tous, la promotion des valeurs de la République et du principe de Laïcité, sommes interpellés par ce projet de loi et vous demandons de l’amender.
Cinq points en particulier nous préoccupent : 
L’augmentation du financement public envers l’école privée. En effet si on peut se féliciter de l’importance accordée à l’éducation des jeunes enfants avec l’obligation scolaire à partir de 3 ans, on peut s’inquiéter des conséquences pour les communes et pour l’Ecole publique. Cette obligation va se traduire de fait par une augmentation du financement des écoles privées par l’Etat sans que ces dernières soient tenues à un devoir de mixité comme l’école publique, puisque c’est bien l’Etat qui va compenser l’obligation faite aux communes, du moins à certaines puisque toutes ne seront pas aidées. Le Président des maires de France a d’ailleurs écrit au Ministre à ce sujet. On parle de 100 à 150 millions d’euros.
La République symbolique est préférée à la République en actes. L’Assemblée a préféré voter pour le symbole républicain (drapeau français et paroles de la Marseillaise présents dans chaque salle de classe) alors que les symboles républicains sont déjà manifestes au fronton de tous les établissements scolaires plutôt que d’accorder un véritable accès pour tous à l’éducation. En effet, une proposition de loi sur l’école inclusive, largement modifiée, a été adoptée par la commission des Affaires culturelles et de l’Education : 








son article premier[footnoteRef:1], qui prévoyait de garantir aux parents l'affectation d'un accompagnant des élèves en situation de handicap au plus tard 45 jours avant la rentrée scolaire, n'a pas été adopté. Cet article a été remplacé par un autre qui n’accorde plus à ces parents que le « bénéfice d’un entretien » [footnoteRef:2] avec l’enseignant et l’AESH. Encore faut-il qu’il y ait une aide accordée : on sait qu’aujourd’hui 10 à 30% des enfants en situation de handicap qui devraient bénéficier d’une aide n’en bénéficie pas à la rentrée scolaire. C’est donc une logique comptable qui a prévalu particulièrement mal venue dans ce domaine tant la France est en retard dans la mise en œuvre des pratiques inclusives, malgré un progrès certain. [1:  Proposition initiale refusée par la commission : Article 1 : «]…[ « l’affectation d’un accompagnant des élèves en situation de handicap (AESH) devra être garantie aux parents ou au représentant légal de l’élève concerné au plus tard le 45e jour précédant la rentrée scolaire ]…[]  [2: « Art. L. 351‑4.- Les parents ou les représentants légaux de l’enfant ou de l’adolescent en situation de handicap bénéficient d’un entretien avec le ou les enseignants qui en ont la charge ainsi qu’avec la personne chargée de l’aide individuelle ou mutualisée au moment de sa prise de fonction, qui porte sur les modalités de mise en œuvre des adaptations et aménagements pédagogiques préconisés dans le projet personnalisé de scolarisation prévu à l’article L. 112‑2 » )] 

Ecole du socle : un amendement surprise aux conséquences multiples non maitrisées. « L’établissement public des savoirs fondamentaux » (EPSF) a été introduit en commission par un amendement surprise d'une députée sans étude d’impact :
· Une absence de concertation : il suffira que le département et les communes concernées le souhaitent et on pourra regrouper des écoles maternelles et élémentaires sous la responsabilité d’un directeur adjoint du principal du collège de secteur. Les conseils d'école ou le CA du collège n'ont pas voix au chapitre et l'Education nationale ne fait que donner un avis.
· Une difficulté de gestion : qui pilote ces écoles ? Le directeur d’école, qui finalement devrait être conservé ? Le directeur adjoint du collège ? A quel interlocuteur faudra-t-il s’adresser pour envisager un partenariat avec une association ?
· Une complexité ou une confusion plus grande pour tous : pour les parents, pour les personnels, pour les communes, pour les collèges, pour les principaux et pour les partenaires associatifs tels que nous.
La formation des enseignant.es : depuis plusieurs années nous alertons sur l’évolution de la formation des enseignant.es et les difficultés engendrées par celle-ci dans la mobilisation d’un groupe classe. Les mouvements complémentaires de l’école dont nous sommes n’ont plus la place nécessaire dans l’institution scolaire pour participer activement de cette formation et y apporter nos savoirs complémentaires de l’instruction scolaire et favoriser ainsi le climat scolaire. La loi doit redonner toute sa place à cette complémentarité fondatrice dans le cursus de formation initial et continue des équipes pédagogiques.
La liberté d’expression des enseignant.es remise en question ?
L’article 1 du projet de loi semble faire un simple rappel de principe pour tout éducateur[footnoteRef:3]. Or l’étude d’impact[footnoteRef:4] montre un autre aspect de ce rappel : « Les dispositions de la présente mesure pourront ainsi être invoquées, comme dans la décision du Conseil d’Etat du 18 juillet 2018 précédemment mentionnée, dans le cadre d’affaires disciplinaires concernant des personnels de l’éducation nationale s’étant rendus coupables de faits portant atteinte à la réputation du service public. Il en ira par exemple ainsi lorsque des personnels de la communauté éducative chercheront à dénigrer auprès du public par des propos gravement mensongers ou diffamatoires leurs collègues et de manière générale l’institution scolaire.» S’il faut sanctionner tout acte de violence verbale ou physique, la liberté d’expression des enseignants doit être respectée notamment à l’égard de son employeur. Comment un tel article pourrait-il être utilisé par des responsables politiques dans un cadre devenu non démocratique ? [3:  Art. L. 111-3-1 - Par leur engagement et leur exemplarité, les personnels de la communauté éducative contribuent à l’établissement du lien de confiance qui doit unir les élèves et leur famille au service public de l’éducation. Ce lien implique également le respect des élèves et de leur famille à l’égard de l’institution scolaire et de l’ensemble de ses personnels. "]  [4:  Etude d’impact, Projet de loi pour une école de la confiance, NOR : MENX1828765L/Bleue-15 décembre 2018 http://www.assemblee-nationale.fr/15/projets/pl1481-ei.asp] 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d’examiner avec une particulière attention le projet de loi qui vous sera soumis afin que les évolutions nécessaires de notre système d’éducation correspondent bien aux problèmes qu’il pose. Le premier est sans aucun doute l’inégalité d’accès à l’éducation, constatée par toutes les études européennes qui affirment que notre système est le plus inégalitaire de tous en Europe.
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